Dossier 2 : Société Tipilon

1. TVA récupérée lors de l'acquisition

Les redevables partiels (dont toutes les opérations entrent dans le champ d'application de la TVA mais dont certaines sont exonérées) doivent normalement constituer des secteurs d'activités distincts.

Lorsqu'une immobilisation est acquise par un redevable partiel et qu'il ne peut l'affecter exclusivement à l'un ou l'autre des secteurs soumis et exonérés de TVA, celle-ci ayant grevé cette immobilisation n'est déductible que dans la limite du pourcentage général de déduction de l'entreprise.

La TVA est récupérable dans la limite du prorata applicable en 2001, soit

TVA payée: 41 000 x 19,6 % = 8 036 €

d'où TVA récupérable : 8 036 x 60 % = 4 821,60 €.

2. Analyse de l'incidence en matière de TVA des travaux réalisés par l'entreprise

a) Construction d'un équipement nouveau

Il s'agit de travaux aboutissant à la création d'une immobilisation corporelle amortissable ; la TVA est calculée sur la base du coût de revient de l'immobilisation TVA exigible : 30 000 x 19,6 % = 5 880 €.

Il faut noter que la taxe est exigible lors de la mise en service que nous supposerons intervenir ici au cours du mois de décembre.
Parallèlement, l'entreprise peut bénéficier d'une TVA déductible, mais dans la limite du prorata applicable en 2004, soit

TVA déductible : 5 880 x 0,65 = 3 822 €

b) Confection d'emballages de protection pour les produits
Les livraisons à soi-même de biens autres que des immobilisations (biens suivant le régime des stocks) ne sont soumises à la TVA que si ces biens sont exclus du droit à déduction.

L'énoncé manque de précision pour fournir une réponse unique ici. Examinons les trois cas possibles :

1. On peut considérer que ces emballages concernent probablement le secteur soumis à la TVA. II s'agit alors d'une production intégrée à des produits destinés à une vente soumise à TVA. Il n'y a pas de TVA collectée sur ce type d'opération, sauf si les biens en question sont exclus du droit à déduction ce qui n'est pas le cas en l'espèce.

2. Si ces emballages concernent des opérations exonérées de TVA, la TVA sur la livraison à soi-même est alors exigible en totalité soit


23 000 x 19,6 % =4 508 €,

sans aucune possibilité de récupération.

3. Si ces emballages ne peuvent être affectés à l'un ou l'autre des secteurs, il y a une TVA déductible mais dans la limite du prorata applicable en 2004, soit

TVA déductible: 4 508x 0,65 =2 930 €.

La TVA est collectée pour le même montant que le cas précédent, soit 4 508 €.
c) Confection d'équipements de sport pour les enfants des salariés
Cette opération est assimilée à une livraison à soi-même pour des besoins autres que ceux de l'entreprise ; la TVA sur les éléments achetés ou utilisés pour fabriquer ces biens a été déduite totalement ou partiellement, en conséquence cette opération est soumise à TVA et n'ouvre pas droit à déduction.

TVA exigible : 4 500x 19,6 % = 882 €.
3. Régularisations de TVA, opérées pendant la période 2002/2004, concernant la machine-outil et les conséquences de la cession au regard de la TVA

a) Régularisations de TVA opérées pendant la période 2002/2004 concernant la machine-outil

La TVA déduite lors de l'acquisition des immobilisations peut être remise en cause si la variation entre le prorata initial et celui de l'armée est supérieure à 10 points. Dans ce cas la variation peut donner lieu à un complément de déduction ou un reversement de TVA égaux à 1 /5 de la variation pour les immobilisations autres que les immeubles.

Pour des raisons de simplicité, les compléments de déduction ou les reversements de taxe sont directement portés au compte de résultats,
• Année 2002 : le prorata augmente de plus de 10 points; la société bénéficie d'un complément de déduction de :


8 036 x (75 % - 60 %) = 241,08 €

                 5 


• Année 2003 : le prorata augmente de plus de 10 points ; la société bénéficie d'un complément de déduction de


8 036 x (80 % - 60 %) = 321,44 €

                5 

• Année 2004 : le prorata n'a augmenté que de 5 points ; il n'y a pas de régularisation à opérer.

b) Conséquences de la cession

La cession d'un bien peut donner lieu à un complément de déduction de la TVA lorsqu'elle répond aux trois conditions suivantes :
- la TVA ayant grevé initialement l'immobilisation n'a pu être déduite ou n'a été déduite que partiellement ;

- la cession est soumise à la TVA sur la totalité du prix de vente ;

- la cession doit intervenir dans le délai de régularisation (quatre années suivant celle de l'acquisition ou dix-neuf ou neuf années pour les immeubles).

La déduction est égale à la différence entre la TVA facturée ayant grevé le bien et la TVA initialement déduite. Cette différence subit un abattement de 1/5 (ou 1/20 pour les immeubles, 1/10 pour les immeubles acquis avant le 01.01.96) par année ou fraction d'année depuis la date d'acquisition.

La déduction de TVA ne peut excéder le montant de la TVA collectée lors de la cession.

La TVA est due sur le prix de vente, soit 3 588 x (0,196 / 1,196 ) = 588 €.

La société Tipilon bénéficie d'un complément de déduction de TVA, soit

[8 036 –(4821,60+241,08+321,44)] x 1/5 = 530,38
mais il existe un butoir constitué par le montant de la TVA ayant frappé la cession, soit 588 €.

Le complément de déduction sera donc limité à 530 €.
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